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Vingt ans après le premier Sommet de la Terre en 1992, la Communauté internationale se retrouvera à Rio en 
juin 2012 pour examiner le chemin parcouru sur la voie du développement durable. La Francophonie, qui 
s’est mobilisée en 1992, puis à Johannesburg en 2002, réaffirme son plein attachement au développement 
durable et son engagement résolu pour la réussite de Rio+20. Pour se préparer à ce rendez-vous, elle se mo-
bilise du 8 au 9 février 2012 à Lyon en France pour un forum préparatoire.   

  
Journée du 8 février 

 

10h00 – 11h15 : Séance inaugurale 
 

� Gérard COLLOMB, Maire de la ville de Lyon 

� Jean-Pierre RAFFARIN, Ancien Premier ministre, Représentant personnel du Président de la République 

française au Conseil permanent de la Francophonie 

� Brice LALONDE, Représentant du Secrétaire général des Nations unies, Coordonnateur exécutif du Se-

crétariat de la Conférence « Rio+20 » 

� SEM Mahamadou ISSOUFOU, Président de la République du Niger 

� SEM Denis Sassou NGUESSO, Président de la République du Congo 

� SEM Abdou DIOUF, Secrétaire général de la Francophonie 
 

11h30 – 12h30 : Rapports généraux 
 

� Philippe MEUNIER, Directeur des biens publics mondiaux, Ministère des affaires étrangères et euro-

péennes de la France 

� SEM Ibn CHAMBAS, Secrétaire général du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

� SEM Callixte D'OFFAY, Secrétaire général de la Commission de l’Océan indien  

� Rapports d’atelier « Gouvernance, cadres institutionnels et financement du développement durable », 

« Droit et développement durable », « Culture et développement durable » 
 

12h30 : Cocktail de bienvenue  
               offert par le Maire de la Ville de Lyon et le Secrétaire général de la Francophonie  
 

14h30 – 15h30 : Francophonie et développement durable : bilan et pers-
pectives  

� Clément DUHAIME, Administrateur de l’Organisation internationale de la Francophonie  

� Bernard CERQUIGLINI, Recteur de l’Agence universitaire de la Francophonie  

� Marie Christine SARAGOSSE, Directrice générale de TV5-Monde  

� Albert LOURDE, Recteur de l’Université Senghor d’Alexandrie  

� Pierre BAILLET, Secrétaire permanent de l’Association internationale des maires francophones  

� Charaf Eddine BERRADA, Président du Comité de suivi des OING/OSC accréditées auprès de la Franco-

phonie 

15h45 – 17h00 : Rapports d’atelier  
 

« Jeunesse et emplois verts », « Forêt, économie verte et lutte contre la pauvreté », « L’accès aux services 

essentiels ? », « collectivités locales et gouvernance du développement durable et économie verte », « Tran-

sition énergétique », « Économie verte et développement durable : financement, innovation, information,  

écoconception, et compétences », « Responsabilité sociétale et ISO 26000 » 

 Programme  
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Journée du 9 février 

9h00 – 9h30 : Conférence introductive 
 

� Brice LALONDE, Coordonnateur exécutif du Secrétariat de la Conférence « Rio+20 » 

9h30 – 10h30 : Table-ronde sur l’économie verte 
 

� Le contexte : Arab HOBALLAH, Chef de service à la Division Technologie, Industrie et Economie, Pro-

gramme des Nations unies pour l'environnement  

� Le concept : Sylvie FAUCHEUX, Présidente de l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines 

� Point de vue d’un pays du Nord : Nadine GOUZEE, Coordonnatrice Task Force Développement durable, 

Bureau fédéral du Plan, Belgique 

� Point de vue d’un pays du Sud : Henri DJOMBO, Ministre du développement durable, de l'économie 

forestière et de l'environnement, République du Congo 

� Point de vue d’une collectivité locale : Bruno CHARLES, Vice-Président chargé du développement du-

rable, Communauté urbaine de Lyon 

10h30 – 12h00 : Débats  
 

12h00 – 13h30 : Buffet    
 

13h30 – 14h30 : Table-ronde sur la gouvernance du développement du-
rable  
� Le contexte : Bakary KANTE, Directeur de la Division du droit environnemental et des conventions, Pro-

gramme des Nations unies pour l’environnement  

� Le concept : Corinne GENDRON, Professeure à Université du Québec à Montréal, Titulaire de la Chaire 

de responsabilité sociale et de développement durable 

� Point de vue d’un pays du Sud : Alain Edouard TRAORE, Ministre de la communication et Porte-parole 

du Gouvernement du Burkina Faso 

� Point de vue d’un pays du Nord : Madame Dominique DRON, Déléguée interministérielle au dévelop-

pement durable, Commissaire générale au développement durable, Ministère de l’écologie, du déve-

loppement durable, des transports et du logement de la France 

� Point de vue d’une collectivité locale : Monsieur Daniel BRELAZ, Maire de Lausanne 

14h30 – 16h00 : Débats  
 

16h30 – 17h00 : Conclusion générale et recommandations  
 

                          Clôture 
 

  Programme  
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Le Forum permet de mobi-
liser des acteurs et des 
réseaux pour : 
  

  

� Etablir un état des lieux des activités menées 
en perspective avec les programmes de dé-
veloppement durable depuis les Sommets 
de Rio 1992 et de Johannesburg 2002, avec 
une évaluation de ces activités ; 
 

� Identifier une sélection de pratiques et 
d’initiatives pertinentes dans leur contribu-
tion au développement durable au sein de 
l’espace francophone ; 
 

� Lancer des initiatives de partenariat entre 
différentes composantes de l’espace fran-
cophone à présenter lors de la Conférence ; 
 

� Dégager des convergences de la Communau-
té francophone et faire des recommanda-
tions prioritaires en direction de la Confé-
rence. 

 

En amont du Forum… 
 

Des activités de débats et d’échanges animés 

par des experts, des responsables institution-
nels, des universitaires et chercheurs, des ac-
teurs  de la société civile  et des collectivités lo-
cales, des responsables du secteur public et du 
monde des affaires.  Un espace de travail ouvert 
est disponible en ligne sur www.agora21.org/ 
international/ressources/rio+20/ 
 
Il s’agit de préciser et formaliser des proposi-

tions et des programmes d’action qui seront 
présentés au forum en vue de les faire porter à 
Rio par les pays francophones :  

 

   

� Droit et développement durable : dans le 
cadre de la 3e  réunion mondiale des juristes 
et des associations de droit de 
l’environnement organisée par le Centre In-
ternational du Droit Comparé de  

 l'Environnement avec l’appui de 
l’Organisation internationale de la Franco-
phonie, du 29 septembre 2011 au 1er oc-
tobre 2011 à Limoges ; 

 
� Jeunesse et emplois verts : dans le cadre 

d’un forum international organisé par le  
gouvernement du  Niger  et l’OIF à Niamey 
du 16 au 20 janvier 2012 ; 
 

� Forêt, économie verte et lutte contre la pau-
vreté : dans le cadre d’un colloque interna-
tional du 5 au 7 février 2012 à Lyon ; 
 

� Objectif Rio + 20 : Où en est l’accès aux ser-
vices essentiels ? : dans le cadre de la troi-
sième édition du forum économique et so-
cial du Cercle des Solidarités Francophones, 
organisé  conjointement avec le Cercle et le 
Forum francophone des affaires le 6 février 
à Lyon.  
 

� Les collectivités locales et la gouvernance du 
développement durable et l’économie verte : 
dans le cadre d’un atelier le 6 février 2012 à 
Lyon ; 
 

� Transition énergétique : dans le cadre d’un 
atelier les 6 et 7 février 2012 à Lyon ; 
 

� Économie verte et développement durable : 
financement, innovation, information, éco-
conception, compétences : dans le cadre 
d’ateliers et colloque les 6 et 7 février à 
Saint-Etienne ; 
 

� Responsabilité sociétale et ISO 26000 : dans 
le cadre d’un atelier et de la réunion de lan-
cement d’une initiative de partenariat le 7 
février à Lyon ; 
 

� Gouvernance, cadres institutionnels et finan-
cement du développement durable : dans le 
cadre d’un atelier le 7 février 2012 à Lyon ; 
 

� Culture et développement durable : dans le 
cadre d’un atelier le 7 février 2012 à Lyon. 

 Une mobilisation francophone pour Rio+20  
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Droit et développement durable 
 

dans le cadre de la 3e réunion mondiale des juristes et des associations de droit de l’environnement  
organisée par le Centre International du Droit Comparé de l'Environnement, avec l’appui de l’OIF.  

 

29 septembre 2011 - 1er  octobre 2011 à Limoges, France  
 

Cette  rencontre mondiale a permis de traiter des thèmes et concepts émergents qui feront l'objet 
éventuellement d'accords internationaux (ou d'amendement des accords existants) dans les années à 
venir tels que la justice environnementale,  le principe de non-régression en droit de l'environnement, 
le projet de convention sur les évaluations environnementales, la convention sur les sols de l'UICN, etc.  
  

Les recommandations sont disponibles ici :  http://www.cidce.org/rio/pdf%20appel/Recomm%20RIO20.pdf  

 

Jeunesse et emplois verts  
Forum international organisé par le gouvernement du  Niger  et l’OIF,  

16 - 20 janvier 2012, Niamey, Niger 
 

Le forum accueille une centaine de jeunes issus de toutes les régions de la Francophonie 
ainsi que près de 300 jeunes nigériens et vise la promotion des emplois verts au profit 

des jeunes et la mutualisation de leurs expériences. Il s’agit de mettre en contact direct 
les jeunes, les leaders politiques, le secteur public, le secteur privé et les partenaires du 
développement dans un débat constructif qui porte notamment sur la production et la 
transformation des produits agro-sylvo-pastoraux, les industries extractives, les TIC et les 
nouveaux métiers, l’artisanat et le tourisme durable, le financement des emplois, les 
infrastructures : l’énergie, l’habitat et l’eau. Véritable cadre d’échanges, le Forum permet 
également aux jeunes d'adopter des recommandations en vue d’une contribution de la 
jeunesse francophone à  Rio+20. 

 

Forêt, économie verte et lutte contre la pauvreté  
 

Colloque international, 5-7 février 2012, Lyon, France 
 

Cette activité vise, à travers un groupe de travail d'experts francophones, à dresser l'état 
des connaissances techniques et scientifiques dans l'espace francophone sur le thème de 
l'économie verte par une entrée spécifique (forêts) dans le but de dégager des pistes 
d'actions stratégiques pour des opérations de terrain.  Les travaux permettront : (1) Une 
capitalisation des bonnes pratiques, dans les différentes zones géographiques, liées  aux 
déclarations des Sommets des chefs d'États et de Gouvernements de la francophonie, 
notamment les bassins du Congo et du Lac Tchad, la muraille verte, les énergies renouve-
lables, etc. (2) Une proposition de recommandations pour la contribution de la Franco-
phonie à Rio+20.  

 

  En amont du Forum  
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L’accès aux services essentiels 
 

dans le cadre du 3e forum économique et social du Cercle des Solidarités Francophones,  
organisé  avec le Cercle et le Forum francophone des affaires  

le 6 février, Lyon, France.   
 

Cette rencontre sera ouverte à des praticiens du secteur des services essentiels, qu’ils  soient du privé 
(EDF, Veolia, Orange) ou du public international (PNUE, AFD, Banque Mondiale) avec lesquels des ré-
flexions peuvent être développées et un réseau d’acteurs éventuellement constitué sur certaines des 
problématiques discutées. 

 

 
 

 

Les collectivités locales (villes et régions)  
et la gouvernance du développement durable et l’économie verte 
 

Atelier le 6 février 2012, Lyon, France 
 

Pour les collectivités locales, le thème de la gouvernance porte sur des outils de planification et des 
processus de mobilisation des populations comme les Agendas 21 locaux, mais aussi sur les relations 
avec les institutions nationales et internationales, et celles qui lient les collectivités avec les acteurs du 
territoire notamment grâces aux pratiques de responsabilité sociétale. La plupart des secteurs concer-
nés par l’économie verte mobilisent des ressources locales et des acteurs du territoire : énergies renou-
velables, bâtiment durable, consommation/ production durable, réseaux électriques intelligents, écolo-
gie industrielle, valorisation des services écologiques…  
  

La gouvernance et l’économie verte sont aussi interdépendantes : Comment faire évoluer les cadres 
des Agendas 21 locaux pour piloter le développement de l’économie verte locale ? Quelle gouvernance, 
quelles relations privées/publiques pour le développement de filières de l’économie verte au service de 
l’emploi et de la lutte contre la pauvreté ? Quels systèmes d’information et d’évaluation ? A travers un 
atelier des collectivités locales francophones, il s’agit de faire le point des bonnes pratiques réalisées à 
ce jour et évaluer les perspectives post-Rio+20. 
 

Transition énergétique  

Atelier les 6 et 7 février 2012, Lyon, France 
  

Cette rencontre vise à permettre à des acteurs francophones d'échanger sur de nouvelles 
approches autour de la « transition énergétique » dans un contexte mondial dominé par 
la raréfaction des ressources énergétiques fossiles, la lutte contre les changements 
climatiques, les difficultés d'accès à l'énergie, notamment dans les pays en 
développement et les débats autour des énergies renouvelables, des bioénergies et du 
nucléaire. L'OIF y partagera son expérience à travers ses projets : Système d’information 
énergétique, Traitement de l'information pour les politiques énergétiques favorisant 
l'écodéveloppement et les Pôles intégrés d’exellence pour l’énergie.  

 

  En amont du Forum  
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Économie verte et développement durable : financement, innova-
tion,  
information, éco-conception, compétences  
 

Ateliers et colloque les 6 et 7 février à l’Ecole des Mines, Saint-Etienne, France  
 

Ces ateliers considèrent en synergie les questions transversales qui permettent de mettre 
la société de la connaissance au service du développement durable et des mutations. Les 
résultats des ateliers, qui se déroulent le 6, feront l’objet d’un colloque permettant une 
première restitution le 7 après midi en présence de SEM Mahamadou ISSOUFOU, Prési-
dent de la République du Niger. 

 

Financement des investissements dans le domaine du développement durable et des innovations dans 
le domaine des technologies vertes. Quelles conditions de l’investissement socialement responsable ? 
Quelles informations nécessaires pour évaluer la durabilité et le comportement responsable des entre-
prises et des produits ?  

 

L’innovation sur les produits et l’organisation nouvelle des marchés, l’innovation conjointe de la con-
sommation et de la production, les territoires apprenants en termes de systèmes productifs locaux,  les 
outils de l’innovation verte (clusters, pôles de compétitivité…), les outils de l’Internet au service de ré-
seaux d’innovation. 
 

L’information : les outils et plateformes au service de l’innovation ou de la formation, les données ou-
vertes dans la gouvernance du développement durable, les informations pour la traçabilité des produits 
de l’économie verte, la nécessité de protocoles d’échanges et d’une ontologie du développement du-
rable…  

 

Les compétences individuelles et collectives pour le changement des modes de production et de con-
sommation, la mutation de l’économie verte…  Les processus collectifs territoriaux pour le développe-
ment des compétences, les outils de formations en ligne et les universités virtuelles pour le dévelop-
pement durable, les mécanismes de labellisation et de certification des établissements et des forma-
tions… 

 

L’écoconception vise à intégrer la performance environnementale dans les produits et services. La mise 
en place d’un réseau international est envisagée pour favoriser sa promotion, la diffusion d’outils et de 
méthode d’accompagnement des entreprises, notamment des PME. Une réflexion sur l’eco-socio-
conception est engagée pour contribuer au développement durable et la lutte contre la pauvreté.  
 

Responsabilité sociétale des entreprises et ISO 26000  
 

Atelier et réunion de lancement d’une initiative de partenariat, 7 février, Lyon, France 
 

  

La responsabilité sociétale des entreprises (RSE), et particulièrement l’ISO 26000 qui fait 
référence aux normes internationales de comportement dérivées du droit international, 
est une contribution essentielle à la gouvernance du développement durable. Elle permet 
aussi de guider les entreprises de l’économie verte dans le sens du développement du-
rable. 
 

 

  En amont du Forum  
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Cet atelier a pour but de mettre en place un cadre de partenariat stratégique sur la RSE 
et ISO 26000. Il regroupe des acteurs du secteur public (Organismes de normalisation et 
commissions nationales sur le développement durable), les commissions nationales des 
droits de l'Homme, des réseaux d'acteurs des Groupes majeurs de la CDD (jeunes, 
femmes, consommateurs, etc.) ainsi que des acteurs du privé (entreprises, PME). 

 

Gouvernance, cadres institutionnels  
et financement du développement durable  

 

Atelier le 7 février 2012, Lyon, France 
 

 
 

Les pays francophones sont en première ligne dans la mise en œuvre des engagements 
de Johannesburg de 2002. A cet effet, ils se sont dotés de cadres institutionnels chargés 
de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies nationales de développement du-
rable (SNDD), ont adopté des textes législatifs et règlementaires pour se conformer à 
leurs engagements et ont mobilisé leurs ressources propres pour y faire face.  
  

Les mécanismes institutionnels mis en place par la communauté internationale pour ac-
compagner les efforts des pays les plus vulnérables n’ont pas toujours été à la hauteur 
des attentes. Les acteurs francophones se proposent de jeter un regard à la fois rétros-
pectif et croisé sur les enjeux institutionnels et les pertinences de mécanismes de finan-
cements existants tant au plan national que des partenariats bilatéraux et multilatéraux 
offerts. Les leçons apprises devraient être partagées et  les plus pertinentes transmises à 
Rio 2012.  

Culture et développement durable  
 

Atelier le 7 février 2012, Lyon, France 
 

  

La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 
adoptée à l’UNESCO en 2005 grâce, notamment à la mobilisation francophone, la ren-
contre « Culture et créativité, facteurs de développement » organisée par l’Union euro-
péenne à Bruxelles en 2009 avec le soutien de l’OIF, l’ensemble des actions de l’OIF pour 
soutenir le développement de politiques culturelles nationales spécifiques et de filières 
d’industries culturelles dans les pays du Sud sont autant de pistes, auxquelles s’ajoutent 
les réflexions et les actions d’autres partenaires, qu’il convient de parcourir pour appor-
ter une réponse culturelle aux défis lancés par l’ambition d’un développement durable.  
 
La Francophonie, fondée sur les valeurs humanistes de respect de la diversité et de soli-
darité, demeure convaincue plus que jamais, dans un contexte de mondialisation rapide 
et turbulente, du rôle que doit jouer le secteur culturel dans le développement harmo-
nieux et durable des sociétés. Tous doivent se mobiliser, Etats et gouvernements, profes-
sionnels des secteurs publics et privés, société civile. 
 
 

  En amont du Forum  
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Accès au Forum 
Hôtel de Ville, place de la Comédie, 69001 LYON 
Métro Ligne 1, station  Hôtel de Ville 

 
Accès Lyon  
Gare TGV Part-Dieu 
Aéroport Saint-Exupéry 
 

Toutes les informations pratiques sont contenues dans le guide du participant 
 
 
 

 

Sur l’internet 
 
La préparation du forum bénéficie de la mise à disposition d’un système d’information déployé sur In-
ternet et d’outils collaboratifs en ligne pour permettre la participation la plus large des acteurs franco-
phones à des débats préparatoires à chacun des ateliers et l’accès à des fonds documentaires perti-
nents :  

        www.mediaterre.org/rio2012      et     www.agora21.org 
  

 
 

 

Les partenaires du Forum  
 

 
   
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
     République du Congo                         Principauté de Monaco                               République du Niger 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  Autour du Forum  
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Organisation internationale de la Francophonie 
Siège de l’Organisation 

19-21 avenue Bosquet 
75007 Paris France  
  
Téléphone : (33) 1 44 37 33 00 / Télécopie : (33) 1 45 79 14 98 
 www.francophonie.org 
 
 
Institut de l’énergie et de l’environnement de la Franco-
phonie 
56, rue Saint Pierre  
3e  étage  
Québec G1K 4A1 CANADA  
 
Téléphone : 1 418 692 5727 / Télécopie : 1 418 692 5644  
http://www.iepf.org 

 
  

  56 États et gouvernements membres 19 observateurs 

  • Albanie • Principauté d’Andorre • Arménie • 

Royaume de Belgique • Bénin • Bulgarie • Burki-

na Faso • Burundi • Cambodge • Cameroun • Cana-

da • Canada-Nouveau-Brunswick • Canada-Québec • 

Cap-Vert • République centrafricaine • Chypre • 

Communauté française de Belgique • Comores • 

Congo • République démocratique du Congo • Côte 

d’Ivoire • Djibouti • Dominique • Égypte • Ex-

République yougoslave de Macédoine • France • 

Gabon • Ghana • Grèce • Guinée • Guinée-Bissau 

• Guinée équatoriale • Haïti • Laos • Liban • 

Luxembourg • Madagascar • Mali • Maroc • Mau-

rice • Mauritanie • Moldavie • Principauté de 

Monaco • Niger • Roumanie • Rwanda • Sainte-

Lucie • Sao Tomé-et-Principe • Sénégal • Sey-

chelles • Suisse • Tchad • Togo • Tunisie • 

Vanuatu • Vietnam • 

• Autriche • Bosnie-Herzégovine 

• Croatie • République domini-

caine • Émirats arabes unis • 

Estonie • Géorgie • Hongrie • 

Lettonie • Lituanie • Monténé-

gro • Mozambique • Pologne • 

République tchèque • Serbie • 

Slovaquie • Slovénie • 

Thaïlande • Ukraine • 

   

  Contacts  

 
 


